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La Commission a présenté son rapport annuel qui couvre toutes les décisions prises en 2000 en application 
du code des aides à la sidérurgie. La Commission a pris des décisions en application du code dans 17 cas, 
dont cinq décisions d'autoriser les aides sans engager la procédure d'examen, huit décisions finales et 
quatre décisions d'ouverture de la procédure. Les mesures d'aide que la Commission a autorisées sans 
soulever d'objections concernaient des projets de recherche et de développement mis en oeuvre par des 
entreprises en Belgique et en Allemagne ainsi que, dans deux cas, des régimes de fiscalité écologique 
appliqués en Allemagne et en Suède. Les cas qui se sont révélés les plus problématiques concernaient des 
aides à l'investissement en faveur de la protection de l'environnement. Dans trois de ces cas, la 
Commission a pris une décision d'ouverture de la procédure; dans un cas, qui concernait cinq entreprises, 
elle a pris une décision finale négative et dans deux autres cas, des décisions partiellement négatives. La 
Commission a également pris une nouvelle décision concernant la société espagnole Tubacex, par laquelle 
elle est revenue sur sa décision initiale de 1997, qui avait été annulée par la Cour de justice. Dans le cas de 
la société française Myriad, la Commission a décidé de clore la procédure. La Commission a pris une 
décision négative concernant un régime espagnol prévoyant des déductions fiscales pour des 
investissements réalisés à l'étranger par des sociétés sidérurgiques et décidé d'engager la procédure 
concernant un régime similaire en France. La Commission a également pris une décision finale négative 
concernant des aides à finalité régionale que l'Allemagne a accordées à Salzgitter. Dans le cas de 
Cockerill, elle a pris une décision finale négative, considérant que les aides à l'emploi accordées par la 
Belgique étaient illégales et incompatibles avec le marché commun. La Commission rappelle une nouvelle 
fois aux États membres qu'ils sont tenus d'envoyer leur rapport dans les délais prescrits.
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